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La grande ville balkanisée
Le départ de Benoit Labonté du parti de Gérald Tremblay

illustre un profond malaise

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
La bataille pour la conquête de l’Hôtel de ville est commencée.

Les effets de toge de Benoit Labonté an
noncent un nouveau cycle de mouvement 
politique sur la scène municipale mont
réalaise. Mais surtout, cette démission, 
stimulée par un sursaut de leadership de 
Gérald Tremblay, ajoute au portrait déjà 
peu reluisant d’une grande ville emberli
ficotée dans des structures démocra
tiques et administratives trop étroites.

KATHLEEN LÉVESQUE

I
l est des situations qui forcent à une véri
table remise en question. Gérald Trem
blay monte le ton, Benoit Labonté claque 
la porte. Ce brouhaha est l’illustration 
d’un mal plus profond. En démissionnant 
lundi dernier du parti de Gérald Tremblay, Be
noit Labonté n’a pas seulement engagé les hosti

lités pour conquérir la mairie de Montréal, il a 
aussi apporté sa contribution à un processus plus 
vaste de déconstruction de Montréal.

Dans la foulée des fusions, défusions, décen
tralisation et agglomération, la métropole en est 
venue à échapper à toute cohérence politique. 
Montréal n’a pas un porte-parole unique, il en a 
autant qu’il y a d’arrondissements et de struc
tures suprarégionales. Les promoteurs immobi
liers, les «développeurs» et autres partenaires 
privés et publics de Montréal s’arrachent les che
veux pour savoir qui parle au nom de Montréal.

Les événements politiques récents braquent 
les projecteurs sur une catastrophe annoncée, 
soutient Gérard Beaudet de l’Institut d’urbanis
me de l’Université de Montréal. «On constate 
d’une part que les conseils d’arrondissement démul
tipliés, ça balkanise la ville. Et d’autre part, quand 
on a d’aussi petits conseils, les power trips sont fré
quents. Il suffit d’un membre qui vire capot pour 
tout déstabiliser», fait valoir M. Beaudet 

Et pendant que Montréal patauge et s’embour
be, personne ne s’occupe de propulser la ville à 
l’échelle canadienne et outre-frontières, là où une 
métropole a un rôle moteur à jouer pour tout le 
Québec, fait valoir le professeur. Selon lui, Mont
réal vit aujourd’hui l’échec des exercices cosmé
tiques qui se sont succédé depuis 40 ans.

Incohérence
La vision des années 1960 où l’on entrevoyait 

le développement de Montréal bien au-delà de 
l’île s’est limitée à la création, en 1970, de la Com
munauté urbaine de Montréal (CUM), Puis, au 
fil des décennies, se sont enchaînées les études 
qui ont parfois abouti à des changements et des 
réformes épaississant toujours la problématique 
montréalaise plutôt que de la résoudre. Pour Gé
rard Beaudet, il est clair que Montréal est coincé 
dans des montagnes russes depuis l’ère Drapeau 
et n’arrive pas à stabiliser sa position.

Les décisions des dernières années des gou
vernements péquiste et libéral ont fait exploser la 
poudrière qu’est devenu Montréal. Et la bouscu

lade politique des derniers jours n’est que le re
lent de l’incapacité de l’Etat et de toute fa société 
québécoise à soutenir 1a métropole, croit-il.

«On a tout fait à Québec pour que la situation 
en vienne là parce qu’on a peur de Montréal et on 
ne veut surtout pas qu’un pouvoir métropolitain 
consistant émerge. Et quand on voit que 
les partis politiques font tout pour ga
gner les élections en achetant la paix 
avec les régions et la banlieue, ce n’est 
pas très rassurant», soutient Gérard 
Beaudet

Le clivage entre Montréal et le reste 
du Québec, qui a pris une nouvelle di
mension notamment à fa lumière de fa 
commission Bouchard-Taylor sur les 
accommodements raisonnables, pour
rait accentuer le manque d’intérêt de 
l’ensemble des parlementaires pour fa 
cause de Montréal. Et cela s’ajoute au 
statut précaire du gouvernement de 
Jean Charest

«Montréal, c’est la ville de l’autre. 
Collectivement, on est incapable d’assu
mer la métropole. Le Québec n’a jamais 
été capable de prendre la relève du Ca
nada, qui a balancé Montréal au profit de Toron
to», analyse M. Beaudet

Aux yeux de Luc-Normand Tellier, professeur 
au département d’études urbaines et touristiques 
de TUniversité du Québec à Montréal (UQAM), 
le maire Gérald Tremblay porte aussi une large 
part de responsabilité quant à fa spirale dans la
quelle se retrouve Montréal. Après tout c’est M. 
Tremblay qui a convaincu le gouvernement du

Québec d’accélérer 1a décentralisation de Mont
réal en créant une multitude de mairies d’arron
dissement avec pour chacune des budgets et des 
pouvoirs décisionnels.

«Le maire Tremblay nous a fait vivre des mo
ments difficiles: d’abord l’alliance avec les villes qui 

étaient contre la fusion, puis la décentra
lisation vers les arrondissements, ce qui 
a fait éclater la structure centrale de la 
ville», affirme M. Tellier.

Guerre de tranchées
Et maintenant, Gérald Tremblay 

doit affronter Benoit Labonté qui dé
tient une majorité à l’arrondissement 
Ville-Marie. Du coup, 1a tentation de 
faire sinon de l’obstruction systéma
tique, du moins des gestes de nuisance 
dans les dossiers qui émaneront du ca
binet du maire Tremblay, sera grande. 
Bien que le maire de Montréal ait récu
péré le mois dernier l’ensemble des 
dossiers du centre-ville comme le 
CHUM, le développement de ITiotel- 
gare Viger et le Quartier des spec
tacles, l’arrondissement conserve le 

pouvoir d’émettre ou non des permis de 
construire et d’accepter ou non des change
ments de zonage.

Mais Gérald Tremblay pourrait répliquer ou 
même prendre les devants. Une des hypothèses 
concerne un changement à la Charte de Mont
réal afin de supprimer ou de modifier l’arrondis
sement Ville-Marie. Plus simplement et de façon 
plus immédiate, M. Tremblay pourrait choisir de

resserrer les budgets destinés à Ville-Marie. Il 
s’agit d’une décision qui relève du conseil muni
cipal, mais qui pourrait être initiée par le grand 
argentier de fa Ville, le président du comité exé
cutif, Frank Zampino.

D’ailleurs, avant que la guerre Tremblay-La- 
bonté n’éclate, il y a d’abord eu celle, plus sour
noise, entre Zampino et Labonté. L’orage gron
dait depuis des mois.

Derrière les portes closes de l’hôtel de ville de 
Montréal, deux clans s’affrontaient D’un côté, 
Benoit Labonté, et de l’autre, le maire de l’arron
dissement de Saint-Léonard, Frank Zampino. Es 
sont tous deux membres du comité exécutif, l’un 
responsable du centre-ville et de la culture, 
l’autre président du comité exécutif. Les deux 
étant unis par les liens d’un parti, l’Union des ci
toyens et citoyennes de l’île de Montréal, mainte
nant désigné sous le nom Union Montréal.

Personne ne faisait grand cas de cette guerre 
de clans. Tout au plus, il y avait ici et là 
quelques commentaires acerbes pour l’un ou 
l’autre. Mais ça, c’était avant que le «tiraillage» 
ait un effet démobilisateur sur l’équipe, enraye 
l’avancement de projets d’envergure pour 
Montréal et que finalement, le maire Tremblay 
soit lui-même pris à partie.

Les reproches à l’endroit de M. Labonté sont 
clairs, bien qu’énoncés officieusement. L’accu
mulation de petits détails, le manque de respect 
des règles élémentaires de fa politique (il n’y a 
qu’un chef!) et «le discours de Labonté qui variait 
selon la personne à qui il s’adressait», comme le 
raconte de façon anonyme une personne proche 
du dossier, les conflits avec les autres membres 
du comité exécutif, tout ça a servi de catalyseur.

Concrètement, il y a eu l’affaissement d’une 
dalle de béton au centre-ville. Gérald Tremblay 
est immédiatement intervenu alors que M. La
bonté, dont c’était la responsabilité, était absent 
Dans les semaines précédentes, U y avait eu des 
critiques acerbes du milieu culturel à l’endroit de 
M. Tremblay, qu’on disait être incapable de faire 
preuve de leadership pour la survie des festivals. 
Gérald Tremblay a encaissé et Benoit Labonté 
s’est tenu coi même si fa culture était sous sa res
ponsabilité. Dans le dossier du Quartier des 
spectacles, les visions de Labonté et Zampino 
s’entrechoquaient. Chacun des clans avait ses 
consultants, des projets à promouvoir, des 
contrats à donner.

La critique la plus virulente de la part de 
M. Labonté concerne le manque de poigne de 
Gérald Tremblay, son incapacité à diriger les des
tinées de la Ville. Ironiquement, lors de sa confé
rence de presse annonçant sa démission, Benoit 
Labonté a donné l’exemple de l’épineux dossier 
de l’emplacement du CHUM où le maire Trem
blay n’a pas pris fait et cause pour le centre-ville, 
a dénoncé M. Labonté. Or, M. Labonté, qui était 
à l’époque de ce débat président de la Chambre 
de commerce du Montréal métropobtain, prônait 
l’érection du CHUM sur le site de la gare de tria
ge d’Outremont
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n’a jamais 
été capable 
de prendre 

la relève 
du Canada, 

qui a balancé 
Montréal 
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de Toronto»

Améliorez vos perspectives de carrière
Réalisez votre potentiel et allez de l'avant grâce aux programmes d'études à temps partiel et cours du 
soir crédités offerts dans les disciplines suivantes :

> Comptabilité > Commerce électronique
> Fiscalité et Trésorerie-finances et Systèmes d'information
> Commerce international > Ressources humaines

McGill
Centre d'éducation permanente

> Gestion de la santé 
et Services sociaux

> Gestion de la 
production

> Relations publiques

> Transport et 
logistique

> Leadership
> Marketing
> Traduction

www.mcgill.ca/conted | (514) 398-6200

Séminaires 
en biotech et 
pharmaceutique
> Introduction à l'industrie biotech-pharmaceutique 117-18 octobre
> Démystifier la recherche clinique i 29-30 octobre
> Introduction au marketing pharmaceutique 119-20 novembre

www.mcgill.ca/conted-general/professional/pharma

i à

http://www.mcgill.ca/conted
http://www.mcgill.ca/conted-general/professional/pharma


L K DEVOIR , LES SAMEDI 22 ET DIMANCHE 23 SEPTEMBRE 2007C 2

PERSPECTIVES

Gil Courtemanche

Objet volant 
non identifié

On ne saura jamais trop pourquoi Stéphane 
Dion s’est lancé en politique. Il faisait un 
professeur modèle, moins intéressant et 
moins drôle que son père, qui avait la pensée plus 

subtile et plus arrondie, mais un professeur respecté 
quand même. On dit que c’est Jean Chrétien qui alla 
le chercher pour se donner, lui boxeur de ruelles, des 
entournures respectables et intellectuelles. On ne 
saura jamais, à moins qu’il ne le raconte lui-même, 
pourquoi Stéphane Dion prit le contre-pied de son 
père, constitutionnaliste fameux et souple dont le rire 
généreux désamorçait les débats venimeux. Le fils 
ferait dans la politique et il ne ferait pas dans les 
nuances, il donnerait plutôt dans la clarté. Et le voilà 
ministre, ministre du Canada, à la surprise de tout le 
monde. Il se prend au jeu de petit Trudeau, niant la 
société québécoise, niant les sages enseignements de 
son père. A la Chambre des communes, il fait le jeune 
coq et s’attire tous les applaudissements anglais et les 
sourires forcés de ses collègues francophones. 
Incapable de comprendre la politique, ce jeu 
d’impressions et de sentiments, il oppose sa 
rationalité. Pas question de se prêter aux 
bouffonneries de l’Infoman qui en fait sa marque de 
commerce. L’Infoman est le Québécois qui veut 
parler à Stéphane Dion et le ministre compassé 
refuse, outré. Un ministre ne se livre pas à de telles 
incartades. Cela n’est pas digne de son sac à dos de 
ministre. Que pense-t-il quand il se lance dans la 
course à la direction du Parti libéral et que les 
journalistes le regardent, incrédules? Il se sent 
probablement comme un objet volant non identifié 
qui va récrire les règles de la politique misérable et 
petite.

J’ai déjà écrit ici, faisant de la psychologie de café 
du commerce, qu’il se prenait pour l’antihéros, que sa 
modestie, sa gêne et sa réserve donneraient crédibili
té à ses idées. Ce qui me renverse de la part d’une 
personne aussi intelligente, c’est qu’il ait cru à ce rêve.

On ne saura jamais pourquoi Stéphane Dion, sans 
appui, sans argent, sans avenir, s’est lancé dans la 
course à la direction du Pari libéral, promenant son 
modeste sac à dos et son sourire timide dans des as
semblées de dix ou douze personnes, rappelant sa 
grande performance de président du Sommet de 
Montréal sur l’environnement. C’était sûrement par 
conviction, pour imposer ses idées sur l’environne
ment au débat entre les candidats sérieux. On ne sau
ra jamais pourquoi Stéphane Dion à obtenu quatre 
voix de plus que Gerard Kennedy au premier tour et 
on ne saura jamais pourquoi Stéphane Dion, qui ne 
possédait aucune base dans ce parti, a humilié Ken 
Dryden et chauffé les Bob Rae et Michael Ignatieff au 
deuxième tour. On sait cependant pourquoi l’esta
blishment libéral de Toronto a choisi Stéphane Dion. 
N’importe qui sauf ce professeur de Harvard qui fai
sait trembler les bases du parti, qui ne devait rien à 
Trudeau ni à personne, qui avait du Canada une vi
sion beaucoup plus complexe que celle de l’arrogance 
libérale. Et Stéphane Dion fut coopté par une bande 
d’avocats et d’hommes de marketing de Toronto qu’il 
ne connaissait même pas. Les avocats se disaient que, 
puisqu’il venait du Québec, il maintiendrait au moins 
la présence libérale dans la province insoumise com
me Jean Chrétien l’avait fait et que, fier Canadien, il 
leur conserverait l’Ontario.

Que pensent-ils aujourd’hui? Dans Saint-Hya- 
cinthe-Bagot, le NPI) a terminé devant le Parti libé
ral. Dans Roberval, la candidate libérale n’a remporté 
que 2800 voix et, dans Outremont, le parti n’a fait que 
29 % des suffrages. Non seulement il n’y a pas d’effet 
Dion, il existe un effet anti-Dion. Et aussi une tendan
ce forte chez les francophones qui élimine à long ter
me le Parti libéral tel qu’il est aujourd’hui. Le comté 
de Saint-Hyacinthe-Bagot illustre bien cette tendan
ce. En 2000, 34,8 % des voix pour le Parti libéral; en 
2004, 22,1 %; en 2006, après le scandale des comman
dites, 9,8 %; et, lors de la partielle, 7,4 %.

Devant cette catastrophe, ce cataclysme, le nou
veau politicien fait belle figure, sourit à tout venant, 
vante son candidat dans Outremont, il ne regrette 
rien. Le chef s’installe dans le déni, il tente de jouer le 
politicien.

Le chef a été parcimonieux dans ses premiers com
mentaires, au point même de ne pas reconnaître la dé
faite: les gens reprennent confiance, ils commencent 
à nous écouter, nous avons proposé une politique de 
l’eau qui les a séduits, les gens réfléchissent et nous 
entendent et, la prochaine fois, ils voteront pour nous. 
Un chausson avec ça, M. Dion?

Et on ne sait pas quand — on ne le saura jamais — 
quelqu’un lui a dit: «C’est peut-être vous, le problème. 
Vous n’êtes pas sympathique, on vous prend pour un 
anti-Québécois.» Et Stéphane Dion a jeté à la poubelle 
ses hardes d’antihéros, son sac à dos, son air de je 
sais tout, et il a fait son mea-culpa. «Je suis une person
ne plutôt discrète.» Et tralala. On me connaît mal, je 
suis plutôt drôle, je suis un vrai Québécois et je de
vrais faire plus démissions de variétés pour me faire 
connaître sous mon vrai jour. Un chausson avec ça, 
M. Dion? Ça fait dix ans que vous dites à l’Infoman 
que ce qu'il fait est ridicule, dix ans que vous dites que 
le Québec n’existe pas, duc ans qu’on ne vous a pas vu 
rire, dix ans que vous méprisez de votre œil intellec
tuel les émissions de variétés et, pour refaire votre 
image, vous voulez être invité à Tout le monde en parle 
et pourquoi pas au Banquier?

On ne saura jamais pourquoi Stéphane Dion a choi
si, plutôt que de corriger des mémoires, de frire de la 
politique, mais on pourra facilement expliquer pour
quoi ce jeune homme plein de bonnes intentions est 
en train de livrer le Canada à Stephen Harper.

Xi

CHRISTINNK MtISCHI REUTERS LE DEVOIR
Les élections partielles de lundi ont été 
révélatrices de l’humeur des électeurs.

Le coût de la vie
Le débat fait rage au Québec sur le financement des 

traitements de fécondation in vitro pour les couples infertiles
PAULINE GRAVEL

\

A l’instar de ce qui se fait dans nombre de 
pays développés, le gouvernement québé
cois doit-il prendre en charge les coûts de la fé

condation in vitro pour les couples infertiles dé
sireux d’avoir un enfant? Le débat frit actuelle
ment rage et déchaîne les passions. Les parti
sans d’un remboursement brandissent un argu
ment économique fort convaincant ainsi que le 
principe d’équité sociale. Les opposants crai
gnent quant à eux une surconsommation de 
ces technologies et font valoir que le droit de 
concevoir un enfant qui nous soit lié biologi
quement n’est pas absolu, mais plutôt un privi
lège. Ils rappellent aussi que les enfants sans fa
mille sont légion autant au Québec qu’ailleurs 
dans le monde.

Au Québec, les couples qui ont recours à la 
FIV peuvent actuellement obtenir un crédit 
d’impôt de 30 % sur les deux premières tenta
tives et le ministre de la Santé, Philippe 
Couillard, a récemment annoncé qu’il augmen
terait ce crédit à 50 % pour la troisième tentati
ve. Pour le gynécologue Herre Miron, qui a frit 
du remboursement de la FTV son cheval de ba- @ 
taille, le crédit d’impôt remboursable a eu un ef
fet pernicieux car il a encouragé les cliniques 
de fertilité à augmenter leurs tarifs. «Le crédit 
d’impôt ne va pas dans la poche des patients mais 
dans la bourse des cliniques», dit ce spécialiste 
devenu professeur et clinicien au CHUM de
puis qu’il a dû quitter en 2001 sa clinique de fer
tilité (Procréa) sous les pressions des action
naires exigeant une plus grande rentabilité. «In
clure la FIV dans le panier de la RAMQ permet
trait aussi de fixer les tarifs — en se basant sur les 
expériences belge et française —, ce que ne per
mettent pas les crédits d’impôt.»

Comme les autres fervents défenseurs du 
remboursement des traitements de FIV, il affir
me qu’une telle mesure spciale induirait de 
grandes économies pour l’Etat, qui disposerait 
alors des fonds nécessaires pour couvrir les trai
tements de FTV. Mais comment est-ce possible?

Les grossesses multiples
Le docteur Willem Ombelet de l’Hôpital de 

Genk en Belgique a défendu bec et ongles la gra
tuité de la FW dans son pays en démontrant au 
gouvernement que la plus grande partie des 
coûts associés aux technologies de procréation 
médicalement assistée (TPMA) découlaient des 
grossesses multiples qu’elles induisaient En ef
fet dans le but d’accroître les chances de réussi
te, les médecins transfèrent dans l’utérus de la 
femme non pas un seul embryon conçu in vitro, 
mais deux, trois, voire quatre ou cinq. Or, les 
grossesses multiples présentent beaucoup plus 
de risques de complications pour la femme en
ceinte. Elles sont également plus susceptibles de 
provoquer des malformations fœtales et des nais
sances prématurées, a souligné la docteure An
nie Janvier du Centre universitaire de santé 
McGill (CUSM). Cette spécialiste en soins inten
sifs néonataux qui poursuit un doctorat en bioé
thique intervient quotidiennement auprès des 
prématurés et elle témoigne des multiples pro
blèmes de santé qu’elle rencontre. Outre les 
soins ultraspécialisés qu’ils requièrent durant les 
premières semaines de leur vie, les bébés préma
turés risquent d’être atteints pour la vie de lourds 
handicaps qui nécessiteront aussi des 
soins coûteux et de longue durée, 
souligne-t-elle. « Qn

La réduction des grossesses mul
tiples permet de faire des économies rembourse 
substantielles en soins obstétricaux 
et néonataux, économies qui per- les
mettent amplement au gouverne
ment de rembourser tous les pa- traitements 
tients qui ont besoin d’une FIV, a af- .
Armé au Devoir le Dr Ombelet sta- pour les 
tistiques à l’appui. «Convaincu par 
cet argument massue, le gouverne- uyaiuucuiuja
ment belge a décidé en 2003 de rem- érectiles
bourser jusqu’à six tentatives de FIV
pour les femmes âgées de moins de jusqu’à un
42 ans.» Mais ce, à condition que
soit appliqué un protocole très strict âge très
de transfert d’un seul embryon lors
du premier essai chez les femmes avancé et la
de 39 ans et moins. ,

La sociologue Louise Vandelac de calvitie, mais 
l’UQAM croit pour sa part qu’il fau- . rj.r
drait plutôt octroyer l’argent écono- Pas “? rlv » 
misé à l’amélioration des conditions 
socioéconomiques des jeunes 
couples afin qu’ils désirent avoir des enfants 
plus tôt dans leur vie. Car, rappelle-t-elle, «le pro
blème majeur est le report de la première grosses
se, qui est lié au fait que les jeunes femmes étu
dient de plus en plus longtemps et qu’elles se re
trouvent alors de plus en plus endettées, et sou
mises à des conditions d’accès au marché du tra
vail de plus en plus difficiles et précaires».

Le Dr Miron voit les choses autrement «Le fait 
que les traitements FIV ne soient pas remboursés 
frit en sorte que les jeunes couples retardent le mo
ment d’y avoir recours pour des raisons financières, 
évoque-t-il. Mais alors, ils ont moins de chances de 
réussite. La gratuité de ces soins incitera les jeunes 
couples infertiles à procéder plus tôt.»
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Certains sont pour, d’autres sont contre le remboursement des frais de la fécondation in vitro.

Des exemples
Pour la Dre Annie Janvier, le démonstration 

avancée par le Dr Ombelet ne fait aucun doute 
et c’est la raison pour laquelle de nombreux 
autres pays, dont l’Angleterre, la Finlande, la 
Suède, la Norvège, l’Italie, Israël, l’Australie et 
la France, ont choisi de rembourser la FW.

«La France rembourse les traitements de FIV 
depuis 1994 parce qu’elle considère que la fertili
té frit partie de la santé. Comme üya entre 10 et 
15 % de la population qui consulte, c’est donc un 
réel problème de santé publique», a précisé au 
Devoir le père du premier bébé éprouvette en 
France, le docteur René Frydman. «Par solida
rité nationale, la France offre les quatre premiers 
essais ayant abouti au transfert d’embryons dans 
l'utérus pour les femmes de moins de 43 ans. Et 
une fris que la femme a accouché d'un enfant, le

compteur est remis à zéro et elle peut bénéficier à 
nouveau de quatre autres essais. Cette mesure 
frit aussi partie d’une politique plus générale vi
sant à acçroître la natalité.» Cette prise en char
ge par l’Etat a par conséquent conduit les gyné
cologues français à réduire le nombre d’em
bryons qu’ils implantent chez leurs patientes.

«Au Québec, dans le contexte actuel, en moyen
ne deux embryons sont transférés, indique le 
Dr Miron. Mais üya une pression sur le médecin 

et sur le couple pour accroître ce 
nombre après un premier échec. Com
me la démarche est dispendieuse pour 
les couples, ceux-ci insistent pour qu’on 
implante trois ou quatre embryons afin 
d’augmenter les chances de réussite. On 
accroît du coup le risque de grossesses 
multiples.»

Louise Vandelac croit que, ppur 
des raisons de santé publique, l’Etat 
doit intervenir pour limiter le trans
fert d’embryons multiples. «B y a des 
normes de pratique dans tous les do
maines de la médecine et ce serait tout 
à fait normal qu’üyen ait dans celui-là 
aussi», dit-elle, à l’instar du bioéthicien 
Hubert Doucet de l’Université de 
Montréal.

Comme plusieurs autres tenants 
du remboursement, le D' Miron sou
lève quelques contradictions de notre 
système de santé. «On paie sans limite 
pour les interruptions volontaires de 
grossesse et la ligature des trompes, 
mais on ne rembourse même pas l’hor
monothérapie pour les femmes qui ont 

des problèmes ovulatoires. Tout cela est difficile
ment compréhensible, d’autant que nous faisons 
face à un problème de natalité au Québec», dit-il. 
«On rembourse les traitements pour les dysfonc
tions érectiles jusqu’à un âge très avancé et la cal
vitie, mais pas le FIV N’est-ce pas étrange?», ren
chérit la D' e Annie Janvier.

Attirer les clients
Même si l’obstétricienne-gynécologue et 

bioéthicienne Chantal Rivard a souligné à 
grands traits les épreuves psychologiques et 
physiques que comporte un traitement de FW, 
lors d’une allocution dans le cadre du colloque 
de bioéthique de l’Université de Montréal, elle 
croit néanmoins que ce traitement doit être 
remboursé par l’Etat «Les cliniques de fertilité se 
font la guerre pour attirer les clients. Dans ce 
contexte de concurrence féroce, elles doivent affi
cher des taux de réussite élevés qui ne s’obtiennent 
que par des transferts d’embryons multiples et des 
hyperstimulations ovariennes dangereuses pour 
la santé de la femme», dit-elle.

Les partisans du remboursement font égale
ment valoir que les TPMA se sont raffinées au 
cours des dernières années et qu’elles permet
tent aujourd’hui d’obtenir des taux de succès 
fort respectables, allant de 25 à 35 % par cycle 
selon l’âge de la femme. En effet ces taux sont 
comparables, voire supérieurs à ceux observés 
chez des couples fertiles, qui varient entre 15 % 
par mois chez les femmes à la fin de la trentai
ne, et 30 % chez les plus jeunes.

Selon l’éthicienne Margaret Somerville de

l’université McGill, l’infertilité est une maladie 
dont le traitement devrait être couvert par 
notre système de santé. Mais elle convient que 
les contraintes économiques doivent aussi être 
prises en compte dans ce choix.

«Dans les pays où on a accepté de rembourser, 
le nombre de FIV a littéralement flambé, sans 
que la prévalence de l’infertilité n’y soit plus mar
quée», s’inquiète Louise Vandelac qui craint la 
reproduction d’un tel scénario chez nous. «Il 
faut éviter le recours banalisé à la FIV qui peut 
conduire à toutes les dérives. L’essentiel des FIV se 
font pour des femmes de 35 ans et plus, voire de 
40 ans et plus, pour lesquelles on doit avoir re
cours au don d’ovocytes, qui ouvre la voie à un 
marché douteux.»

Des réticences
La très respectée pédiatre Gloria Jéliu, qui a 

fondé l’une des premières cliniques de protec
tion de la jeunesse à l’hôpital Sainte-Justine où 
elle œuvre toujours, est également réticente. 
«La société de droits individuels dans laquelle 
nous vivons a entraîné le public à considérer 
qu’avoir un enfant est un droit et que les TPMA 
doivent être remboursées par le gouvernement et 
ne doivent pas être l’apanage des gens riches. À 
première vue, cela paraît logique dans un souci 
d’équité et de justice sociale. Mais avant de ré
pondre de cette manière-là, il faudrait rappeler 
que le fort taux de réussite de ces techniques qu’on 
affiche ne concerne pas les femmes de 37, 38, 39 
ans, qui sont les plus nombreuses à y avoir re
cours», frit-elle remarquer.

«Le désir d’enfants est certes présent dans la 
majorité des couples, quel que soit leur statut 
social. Mais existe-t-il un droit à l’enfant?», lan
ce-t-elle. «Non, il s’agit d’un privilège et non 
pas un droit», répondent d’une seule voix la 
Dre Jéliu et Mr Hugues Létourneau, direc
teur adjoint au contentieux du Centre jeunes
se de Montréal. «Si la nature dans votre 
couple ne vous a pas gratifié de fécondité natu
relle, vous ne pouvez pas vous retourner vers la 
société et dire moi, j’ai droit à un enfant gra
tuit, j’ai le droit d’accéder à des manœuvres 
dont la qualité intrinsèque est discutable», 
poursuit la Dre Jéliu. «Le droit de concevoir 
un enfant qui nous soit lié biologiquement n’est 
pas absolu», renchérit la sociologue Louise 
Vandelac de l’UQAM.

«Au Québec, un nombre important d’enfants 
âgés de deux à six ans attendent des parents. 
Ces enfants sont gratuits, pas besoin d’aller en 
Chine et de payer des milliers de dollars. Per
sonne ne s’offre pour prendre ces enfants. Dans 
notre société, on ne valorise que les beaux pou
pons tout roses», souligne M. Létourneau en 
précisant que, pour obtenir un nourrisson, la 
période d’attente peut aller jusqu'à huit ans.

Aux yeux de la D"1 Annie Janvier, qui milite 
pour le remboursement, une solution de rechan
ge comme l’adoption est un processus long, dis
pendieux (en ce qui concerne l’adoption interna
tionale) et comportant maintes restrictions (âge, 
mariage, évaluation psychologique).

Rembourser ou pas les TPMA est un choix de 
société qu’il faudra soupeser avec précaution.

Le Devoir
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Stéphane Dion lors de la campagne électorale dans le comté d’Outremont.
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Un paysage politique mouvant
Les élections partielles de lundi laissent présager d’un 

changement profond dans la population
La secousse qui a frappé le paysage politique du Québec lundi a été suivie de plu
sieurs répliques de moindre envergure qui continuent d’ébranler le Parti libéral du 
Canada et le Bloc québécois. Les deux formations cherchent le meilleur moyen de 
rebondir. La dynamique des élections partielles étant toutefois différente de celle 
d’un scrutin général, quelles conclusions faut-il tirer?

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Il y a deux ans presque jour pour 
jour, Lawrence Cannon accordait au 
Devoir sa première grande entrevue durant la

quelle il dévoilait la nouvelle stratégie du Parti 
conservateur au Québec. Encore loin du poste 
de ministre, M. Cannon venait à peine d’être 
nommé chef de cabinet adjoint de Stephen Har
per, alors leader de l’opposition officielle. Assis 
dans un café du centre-ville d’Ottawa, il avouait 
avoir du pain sur la planche, les sondages ac
cordant à peine 10 % des intentions de vote aux 
conservateurs.

Or, malgré le calme qui le caractérise, La
wrence Cannon avait le regard acéré de celui qui 
vient de repérer sa proie: le Bloc québécois. A 
l’entendre, il allait viser la jugulaire du parti le 
phis populaire du Québec à l’époque. «Si on enlè
ve le scandale des commandites, le Bloc n’est pas 
aussi solide qu’il le laisse voir», disait-il, ajoutant 
que la première étape d’une reconquête de la 
droite dans la province passait par le respect 
«Pour gagner la confiance des Québécois, ü faut 
bâtir notre crédibilité auprès d’eux.» Dans sa tête, 
le Parti libéral du Canada avait beau être au pou
voir, il n’y avait plus qu’un seul parti à combattre. 
«Les libéraux sont éliminés de la prochaine carte 
électorale dans la province», affirmait-il.

Jeudi après-midi, assis dans son bureau de 
ministre des Transports, au centre d’Ottawa, 
Lawrence Cannon affichait le sourire de celui 
qui n’a peut-être pas atteint la jugulaire, mais 
qui a certainement réussi à asséner un bon 
coup de griffe. Trois jours plus tôt les élections 
partielles confirmaient que les appuis du Bloc 
sont vacillants lorsqu’on lui oppose de bons 
candidats, alors que les libéraux éprouvent tou
jours autant de difficultés, particulièrement au
près de l’électorat francophone. Un seul hic: le 
PC ne décolle pas du tout à Montréal. «Il ne fal
lait pas se faire de faux espoirs non plus», dit-il.

Le lieutenant politique de Stephen Harper au 
Québec se réjouit surtout d’avoir une base plus 
solide que jamais sur laquelle construire. «Mon 
mandat était d’enraciner le Parti conservateur 
au Québec et de montrer que ce n’était pas un feu 
de paille, affirme-t-il. Je devais montrer que les 
valeurs de notre parti sont près des valeurs des 
Québécois. Pour ça, il fallait être crédible. La re
connaissance de la nation québécoise, le déséqui
libre fiscal et l’entente sur l’UNESCO ont beau
coup aidé notre crédibilité.»

Pour Lawrence Cannon, le lien avec les élec
tions partielles de lundi est évident. «C’est avec 
cette crédibilité qu’on va chercher des bons candi
dats comme Denis Lebel [élu dans 
Roberval-Lac-Saint-Jean] et Bernard Barré [dé
fait dans Saint-Hyacinthe-Bagot]. Ces nationa
listes sont à l’aise avec nous.»

Le PC joue effectivement dans les plate- 
bandes nationalistes du Bloc québécois avec 
une redoutable efficacité, soutient le polito
logue Jean-Herman Quay, de l’Université de 
Sherbrooke. «Les élections de lundi confirment 
la réorganisation du paysage politique au Qué
bec, dit-il. L’ADQ au provincial et le Parti conser
vateur au fédéral bousculent les lignes tradition
nelles des partis.» Les électeurs qui ne sont pas 
des souverainistes purs et durs, ni des fédéra
listes à tout crin, ont maintenant d’autres en
droits où ils se sentent à l’aise, dit M. Guay.

Le post-mortem du Bloc
Dans ce contexte, le Bloc doit rapidement 

s’ajuster, estime le politologue. «Les bloquistes ne 
sont plus devant un adversaire intransigeant com
me le Parti libéral du Canada. Le vieux fonds de 
commerce de la confrontation est disparu. Us doi
vent retrouver un discours nationaliste et non plus 
seulement souverainiste, un peu comme Pauline 
Marais tente de le faire au niveau provincial.»

L’analyse de la soirée de lundi est d’ailleurs 
bien engagée au sein des troupes de Gilles Du- 
ceppe. Le chef lui-même a reconnu que le parti 
doit corriger le tir. «Cest un signal qu’il 
nous faut travailler plus fort, rebâtir nos 
organisations et se mettre à l’œuvre», a 
soutenu M. Duceppe cette semaine.

L’organisateur électoral du Bloc et 
député d’Argenteuil-Papineau-Mira- 
bel, Mario Latramboise, a affirmé que 
des débats sérieux auront lieu au sein 
du parti dans les prochaines se
maines. «R faut faire une réflexion sur 
notre positionnement et notre façon 
d’aborder les enjeux. H faut aussi rééva
luer notre machine électorale. On ne 
peut pas dire que ce sont seulement des 
partielles. Il ne faut pas vivre ça à la 
prochaine élection», a-t-il dit

Le Bloc veut notamment retrou
ver un rôle plus actif de protecteur 
des intérêts du Québec, se rappro
chant du même coup d’une certaine 
forme de nationalisme. «Il faut être 
plus intense, plus agressif et plus per
formant dans nos positions», a soute
nu Mario Laframboise.

L’état-major bloquiste estime toute
fois que ces élections ont surtout été profitables 
aux candidats ayant une forte notoriété, comme 
Denis Lebel, l’ancien maire de Roberval, et Tho
mas Mulcair, le candidat du NPD. Les chefs des 
partis étant moins présents que lors d’une élec
tion générale et les enjeux nationaux, relégués à 
l’amère-scène, le Bloc a souffert dans les débats 
locaux, soutient Mario Laframboise. «Ça fait long
temps qu'on n’avait pas eu d’élections partielles où 
les enjeux régionaux prenaient une aussi grande 
place On s’est fiait prendre», af-il dit

La gueule de bois libérale
Selon Jean-Herman Guay, ce combat nationa

liste pour le cœur des Québécois risque de fai
re beaucoup plus de dommages aux libéraux 
fédéraux, qui sont complètement largués dans 
ce domaine. Au moins, le Bloc peut se battre 
sur le terrain des aspirations des Québécois, ce 
que le P1X ne peut plus faire, dit-il.

Le piètre résultat des troupes de Stéphane 
Dion lundi, particulièrement dans les deux cir
conscriptions fortement francophones de l’ex
térieur de Montréal où le PLC n’a pas franchi la 
barre des 10 % d’appuis, est un désastre qui 
pourrait durer, estime Jean-Herman Guay. 
«Pour le PLC, il n’y a pas grand-chose à faire. Je 
ne vois pas comment Stéphane Dion peut chan
ger les choses avec le temps qui lui reste avant les 
élections générales. A leur place, je travaillerais 
sur les autres provinces.»

Le leadership de Stéphane Dion n’a pas été 
ouvertement remis en question et le chef a pris 
sur lui le blâme de la défaite dans Outremont, 
estimant qu’il doit mieux se faire connaître des
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Québécois. Mais reconquérir la majorité fran
cophone ne sera pas facile. «Le travail à faire est 
colossal», avoue le député Pablo Rodriguez. Il 
faudra, dit-il, parler davantage de sujets qui tou
chent les régions, par exemple la diversification 
de l’économie. «On doit se réinventer et rétablir 
le lien de confiance avec les francophones.»

Les libéraux fédéraux sont aux prises avec 
les mêmes difficultés que les troupes de Jean 
Charest, remarque Jean-Herman Guay. «Les 
deux formations libérales ne sont plus les porteurs 
de ballon aux yeux de la majorité au Québec. Les 
élections de lundi soulignent avec force ce constat 
et ça n’augure rien de bon», dit-il.

Un feu de paille électoral ?
Dans ce contexte, le politologue n’adhère 

pas à la théorie voulant que ces élections par
tielles ne soient qu’une anomalie temporaire 
dans le paysage politique, comme c’est souvent 

le cas. «Je n’ai pas les mêmes réserves 
que d’habitude sur les élections par
tielles parce que ce scrutin confirme 
des tendances lourdes, dit-il. Normale
ment, la grogne lors des élections par
tielles s’exprime contre le parti au pou
voir. Les électeurs veulent passer un 
message. Mais lundi, les gens ont en
voyé des messages aux partis d’opposi
tion! C’est très rare et il faut prendre ça 
au sérieux.»

Selon lui, le seul feu de paille 
risque d’être la percée du NPD au 
Québec. «La notoriété de Thomas 
Mulcair a joué un rôle clé dans la vic- 
toiçf.», dit Jean-Herman Guay. Mais le 
principal intéressé s’inscrit en faux et 
affirme ne pas vouloir reproduire le 
scénario de 1990, lorsque le néo-dé
mocrate Phi) Edmonston avait rem
porté la circonscription de Chambly 
lors d’une élection partielle pour dis
paraître de la carte lors de l’élection 
générale suivante. Thomas Mulcair 
précise avec raison que Phil Edmons

ton ne s’est pas représenté en 1993. «Moi, je 
suis là pour rester. Je vais aider à bâtir le NPD au 
Québec», lance-t-il, déterminé.

Le nouveau député d’Outremont est toute
fois conscient de la tâche qui l’attend. «Pen
dant les trois dernières semaines de la cam
pagne, beaucoup de représentants des commu
nautés ethniques sont venus me voir et m’ont 
dit: “on va voter pour toi cette fois-ci”, sous-en
tendant que j’ai du pain sur la planche pour les 
convaincre de voter pour moi la prochaine fois. 
Et c’est correct. Je vais travailler très fort pour 
mériter leur confiance. »

Thomas Mulcair n’a d’ailleurs pas l’intention 
de rester le seul candidat-vedette du NPD dans 
la province. «Jack Layton m’a confié deux tâches. 
D’abord, faire connaître les idées du parti au 
Québec. Ensuite, compléter une équipe de candi
dats bien connus et à qui les gens peuvent s’identi
fier. Disons que la victoire de lundi va faciliter 
ma chasse aux candidats!», affirme-t-il.

Lundi soir dans un bar du boulevard Saint- 
Laurent, à Montréal, le chef du NPD s’est 
même laissé emporter par la fièvre de la victoi
re, déclarant que ce gain pouvait changer rien 
de moins que «l’histoire du Canada». Mardi, 
Jack Layton était plus calme que la veille. «C’est 
sûr qu'il reste beaucoup de travail à faire, a-t-il 
convenu. Mais il faut continuer dans cette voie. 
Qui sait si la visibilité de Thomas [Mulcair] ne 
va pas augmenter l’intérêt des Québécois envers 
notre parti?»

Le Devoir
Avec la collaboration d’Hélène Buzzetti
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L’entourage de Gérald Tremblay estime 
avoir coupé l’herbe sous les pieds de Benoit La- 
bonté puisque ce dernier n’a plus de réelle tri
bune pour se faire valoir d’ici la campagne mu
nicipale de l’automne 2009. Il est vrai que, pour 
Benoit Labonté dont l’ambition était devenue 
trop viable, Ville-Marie constituait le tremplin 
idéal vers le fauteuil de premier magistrat de 
Montréal.

Du côté des partisans de M. Labonté, on fait 
valoir que les deux prochaines années accor
dent suffisamment de temps pour vérifier l’ad
hésion que peut susciter sa candidature à la

MONTREAL
mairie. En termes clairs, il faudra voir si le fi
nancement est possible, si d’autres élus sont 
prêts à monter dans le train, si le recrutement 
de candidats d’envergure est envisageable, et 
finalement, si tous les éléments sont réunis 
pour créer un nouveau parti politique.

Sur ce dernier point des discussions avec Vi
sion Montréal seront entreprises. Mais il faudra 
voir jusqu’à quel point les militants «nostal
giques de Bourque» se montreront ouverts à un 
virage au sein de leur parti.

Pour Luc-Normand Tellier, ce brassage po
litique et donc d’idées ne peut être que favo
rable à la santé démocratique de Montréal. 
«L’évolution récente des événements m’apparaît

saine parce qu’elle pourrait aboutir sur un 
choix clair, donc offrir une option alternative 
au maire Tremblay. Ce n’est pas Projet Mont
réal qui peut prétendre prendre le relais», esti
me M. Tellier.

Quant à savoir si cette agitation et celle qu’el
le générera seront suffisantes pour que Mont
réal se ressaisisse, Gérard Beaudet n’est guère 
optimiste. Le problème relève de Québec. 
«C’est catastrophique si on ne se réveille pas. L’ac
cès du Québec à l'échiquier planétaire passe par 
Montréal, ce qui ne signifie pas qu'il faille nier les 
régions. Mais le levier est ici», croit-il.

Le Devoir

Michel David

Paf, le chef!
Stéphane Dion a déjà essayé de se montrer 

sous un jour plus humain. A l’émission Les 
Francs-Tireurs, en novembre dernier, 
Patrick Lagacé lui avait demandé s’il lui arrivait de 

faire des blagues. Le futur chef libéral lui avait 
raconté «l’histoire la plus courte du monde», celle de 
Paf le chien, qu’il suggérait pour le coucher des 
enfants. «L’auto passe et paf! le chien.» Il avait l’air 
de la trouver très drôle.

Jeudi soir, M. Dion a confié à Céline Galipeau 
qu’il comptait «se mettre à nu», notamment en parti
cipant à des émissions de variétés. Le plus urgent 
pour les spécialistes en .communication du PLC, qui 
viennent de recevoir tout un contrat, est de lui trou
ver un répertoire de blagues de meilleur goût.

Faute avouée est à moitié pardonnée, dit-on. 
Certes, il est bon de reconnaître ses erreurs, et 
Dieu sait que M. Dion en a commis, mais est-il in
dispensable de s’humilier à ce point? Cela devenait 
gênant de l’entendre répéter qu’il n’est pas cette ca
ricature qu’on a faite de lui. On avait presque hâte 
que l’entrevue se termine avant qu’il ne se mette à 
pleurer.

Après 11 ans de vie politique et dix mois à la tête 
du PLC, il vient apparemment de découvrir que le 
chef est le centre de toute l’attention et il propose 
maintenant de «faire le débat sur Stéphane Dion». 
Misère!

A l’entendre dire qu’il sait pouvoir compter sur 
l’appui de son parti alors que le bruit des couteaux 
qu’on affûte est déjà audible, c’était à se demander 
s’il fallait le plaindre d’être aussi naïf ou .lui en vou
loir de nous prendre pour des imbéciles. M. Dion 
s’apprêterait à faire de Denis Coderre son lieute
nant au Québec. Un chef qui en arrive à devoir 
compter sur ses ennemis pour le protéger risque 
de ne pas être là bien longtemps.

♦ ♦ ♦
L’autodérision peut être rentable en •politique. 

Durant la campagne électorale de 1997, les pu
blicistes du PLC avaient eu un trait de génie en 
tournant à son avantage le handicap facial de Jean 
Chrétien.

Le premier ministre Jean Charest est passé 
maître dans l’art de rire de lui-même. Au dernier 
conseil général du PLQ, il a déridé les délégués — 
et les journalistes — avec ses allusions à son tour 
de taille. Si ce n’était qu’une question d’humour, 
M. Charest serait réélu haut la main.

Remarquez, il n’est pas indispensable d’être un 
boute-en-train pour réussir. S’il y a un homme qui 
semble froid et ennuyeux, c’est bien Stephen Har
per. Les résultats des élections partielles de lundi 
dernier démontrent bien que les électeurs n’ont 
pas nécessairement besoin d’être divertis.

Il est vrai que l’habit fait le moine. M. Harper bé
néficie de l’aura que confère la fonction de premier 
ministre. S’il avait eu affaire à un advefsaire plus re
doutable que Paul Martin, on parlerait déjà au pas
sé de cet Àlberfain aussi froid que les glaciers des 
Rocheuses, qui était décidément trop cérébral pour 
réussir en politique.

Certains s’efforcent même de paraître ternes à 
dessein. Encore aujourd’hui, plusieurs sont surpris 
d’apprendre que Robert Bourassa était un homme 
d’une rare drôlerie. S’il avait fait étalage de sa vivaci
té d’esprit, on s’en serait peut-être méfié davantage.

Malgré la déconfiture de lundi dernier, M. Dion 
se dit encouragé de constater que les gens ont re
commencé à respecter le PLC et à écouter ce qu’il a 
à dire, même s’ils ne l’appuient pas encore. Malheu
reusement, il se trompe: il n’y a pas plus de respect 
et d’écoute que d’appui.

Il y a des limites à se refaire une vertu. Par exemple, 
Mp Guy Bertrand vient de publier un nouveau livre inti
tulé Guide d’accès à l’indépendance, dans lequel il entend 
démontrer que la souveraineté est une question de sur
vie pour le Québec français.

Même si le danseur de tango à la crinière de jais s’est 
transformé en agent Glad, M1 Bertrand ne pourra jamais 
faire oublier son hallucinante métamorphose des années 
90, alors que cet ancien pur et dqr était acclamé par les 
pires détracteurs du Québec et du projet souverainiste.

D est assez piquant qu’après avoir été à l’origine de la 
contestation judiciaire qui allait par la suite permettre à 
M. Dion d’accoucher de sa Loi sur la clarté, M Bertrand 
soutienne aujourd’hui que le Canada aurait tout avantage 
à favoriser l’émergence d’un pays indépendant Avoir dit 
et écrit autant de sottises en si peu de temps relève de 
l’exploit

Il est vrai que M. Dion ne prétend pas à une recon
version aussi spectaculaire que son allié de jadis, mais 
il a lui aussi un passé beaucoup trop chargé pour 
qu’on l’oublie. Se présenter aujourd’hui comme un 
grand défenseur des intérêts du Québec est une véri
table insulte à l’intelligence.

Le chef libéral a toujours été un maître du sophisme. 
Dans son entrevue à Céline Galipeau, il s’est vanté de 
toujours avoir été un apôtre de la péréquation, mais on 
se souvient surtout qu’il a nié avec la dernière énergie 
l’existence d’un déséquilibre fiscal entre Ottawa et les 
provinces.

A l’entendre, M. Dion aurait aussi été le preipier à re
connaître l’existence de la nation québécoise. À preuve, 
M. Harper l’a consulté avant de présenter sa motion à 
la Chambre des communes. Pourtant, durant la course 
au leadership du PLC, il s’était vivement opposé à la ré
solution que les partisans de Michael Ignatieff avaient 
tenté de faire adopter par le congrès libéral. Il s’est ral
lié in extremis à la motion de M. Harper, mais il n’a rien 
initié du tout

Les partielles de lundi ont été un choc, mais le pire est 
peut-être à venir. Si M. Dion tient jusque-là, ce n’est pas 
simplement une auto mais un train qui risque de le frap
per aux prochaines élections. Et paf! le chef 

mdavid@ledevoir.com

Stéphane Dion
ARCHIVES LE DEVOIR
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EDITORIAL
L’étrange paradoxe

Le dollar canadien a finalement atteint la parité avec la devi
se américaine et l’a même dépassé au cours de la journée 
d’hier. Tant mieux pour nous puisque cette hausse du huard 
accroîtra progressivement notre pouvoir d’achat malgré les 
effets dramatiques sur certaines industries qui ont tout misé 
sur la faiblesse du huard.

L

Jean-Robert 
Sansfaçon

e bonheur des uns fait le malheur des autres: 
pendant que les consommateurs de produits et 
les importateurs d’équipements fabriqués à 
l’étranger s’apprêtent à profiter de la hausse du 
dollar canadien, les exportateurs doivent s’ajus
ter très rapidement à cette nouvelle réalité qui 
rend les biens canadiens plus chers et moins 
concurrentiels. Des milliers d’emplois dispa
raissent dans les secteurs où la productivité des 
entreprises canadiennes est moindre que celle 

de leurs concurrents, mais au bout du compte, notre économie re
tirera plus de bénéfices que de pertes de la force de notre devise. 
D’ailleurs, les économistes de Desjardins prévoient que le taux de 
chômage au Québec passera sous la barre de 7 % en 2008.

Le huard n’est pas la seule devise à prendre des forces devant 
le dollar américain: l’euro et d’autres monnaies ont aussi atteint 
des niveaux qui n’avaient pas été vus depuis longtemps. 
D’ailleurs, la valeur de notre devise est restée à peu près la même 
par rapport à l’euro.

Si notre monnaie est plus forte, c’est parce que les prix des res
sources naturelles sont à la hausse sous la pression de la demande 
mondiale, mais c’est aussi parce que les finances publiques sont 

plus saines depuis l’élimination des déficits gou
vernementaux, et c’est surtout parce que l’éco
nomie américaine est en mauvaise posture. À 
plus ou moins long terme, nous reviendrons à 
un dollar moins fort D’où la nécessité de corri
ger certaines lacunes qui s’apparentent à une 
économie de pays sous-développé.

Deux comportements collectifs sont pos
sibles. Le premier serait d’agir en nouveau 
riche qui choisit de profiter de sa fortune instan
tanée pour se payer du bon temps; le second se
rait de regagner le terrain perdu pendant des 

armées en investissant davantage pour accroître la recherche et la 
productivité des entreprises.

L’exemple de l’industrie du bois et du papier illustre le dilemme. 
Voilà une industrie qui, depuis 30 ans, a négligé de moderniser ses 
installations en profitant d’un dollar canadien faible pour écouler 
une marchandise brute. Maintenant que l’avantage de la devise a 
fondu, syndicats et patrons revendiquent en chœur que le proprié
taire de la forêt — les contribuables du Québec — leur cède la ma
tière première pour rien en plus de prendre à sa charge les coûts 
d’exploitation de base de la richesse. Ce faisant, on peut s’attendre 
à ce que les Américains repartent en guerre avec l’argument lo
gique de la subvention déguisée.

Pour ne pas avoir investi dans la recherche de produits à va
leur ajoutée, voilà une industrie en pleine déroute qui a re
cours au chantage à l’emploi pour obtenir des faveurs qu’elle 
ne mérite plus.

Cela dit, pour quelques secteurs en difficulté, l’ensemble de 
l’économie peut et doit désormais tirer parti d’un dollar en meilleu
re santé. Le Canada a besoin de machinerie de pointe, de logiciels 
et autres composantes technologiques à l’origine des gains de pro
ductivité. Grâce à la force nouvelle de notre devise, nous pouvons 
accélérer la cadence de modernisation de notre économie.

11 n’y a donc aucune raison de ne pas nous réjouir. Après tout, 60 
% d’appréciation en moins de cinq ans par rapport à notre principal 
partenaire, voilà un revirement qui tient de l’exploit involontaire 
qu’il sera difficile de répéter. À moins d’imaginer le géant améri
cain dans les câbles pour des décennies, ce qui ne serait même 
pas bon pour nous, aussi bien en profiter le temps que ça dure!

j- rsa nsfacon(q.lede voir, com

La douceur des 16 ans
.. eize ans. Geneviève Jeanson avait à peine 16 ans

lorsque les premières doses d’érythropoïétine (EPO) 
ont coulé dans ses veines de cycliste. Droguée? Portée 
surtout par ce mystérieux et insatiable appétit pour la 
victoire. Et tristement pilotée par des figures qui ont 

— profité d’une dualité étrange: la force extraordinaire qui
guide les athlètes et la vulnérabilité innocente de l’adolescence.

Impossible de rester de marbre devant l’évolution du reportage- 
choc mené par le journaliste d'Enquête, Alain Gravel, et diffusé jeu
di soir. Sacrée reine du vélo au Québec, puis soupçonnée pendant 
des années de traverser les fils d’arrivée sous l’influence d’une 
adrénaline artificielle, Mme Jeanson, sous l’œil de la caméra, dé
fonce une épaisse cloison de mensonges. Après dix ans de demi- 

vérités, de négations et de faussetés, la collision 
est brutale.

«Je n’ai jamais touché à de l’EPO de ma vie», 
affirmait la femme de 26 ans avec un aplomb dé
concertant, visiblement exaspérée par l’op
probre dont elle était couverte depuis si long
temps. Quelques semaines plus tard, confron
tée à une de ses propres contradictions, elle 
craque: «J’en ai pris.» Depuis la douceur de ses 

Marie-Andrée 16 ans. «Presque à Vannée longue.»
C ho u i nard Ce n’est que quelques instants plus tard que

la caméra transmet l’émotion la plus doulou
reuse lorsqu’elle avoue, brisée: «Ce qui me fait le plus mal, c’est 
d'avoir menti au monde qui me croyait.»

Le cercle de ceux qui adhéraient encore à la version Jeanson 
s’était radicalement rétréci au fil du temps. Tout comme a fondu la 
confiance portée à ce sport de compétition, tant il est sali par les 
scandales à saveur de dopage. Dernier en lice: l’Américain déchu 
Floyd Landis, qui, un an après un contrôle positif à la testostérone, 
était reconnu coupable de dopage jeudi. Son feuilleton, qui re
prend avec une similitude étonnante le parcours de Geneviève 
Jeanson, lui vaut de perdre son titre au Tour de France 2006.

Au-delà des aveux et de l’extraordinaire parcours d'une enfant 
plongée dans le mensonge, ce qui heurte le plus violemment dans 
ce récit est sans doute l’évidence la plus simple: qu’une athlète aus
si physiquement entraînée soit victime de sa tête davantage que de 
son corps. Ce bête constat renvoie brutalement à la responsabilité 
des adultes qui entouraient l'adolescente au moment où décision 
fut prise de gagner en frondant la nature.

La deuxième tranche du reportage risque à cet égard d’être 
éclairante: on nous promet de braquer les projecteurs sur le per
sonnage d’André Au but, qui composait avec Mme Jeanson un té
nébreux couple entraîneur-entraîné. Le sport d’élite est un milieu 
extraordinaire, réservé à des personnalités d’exception, tant du 
côté des athlètes que de celui de leurs maîtres à penser.

On voit maintenant à quel point la fusion de ces caractères 
uniques conduit à briser des destins. Hors de ce cercle vicieux, 
Geneviève Jeanson peut maintenant rouler le fil de sa vie hors du 
factice et retourner à la quiétude d’avant ses 16 ans.

machouinardQt>ledevoir.com
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Le Dion nouveau
L’entrevue qu’a donnée Stéphane Dion à 

Céline Galipeau mercredi était surréaliste. 
Pressé d’expliquer la déconfiture libérale 
aux élections partielles, le chef du Parti libé
ral du Canada y est allé d’une analyse toute 
personnelle.

À son avis, les gens se seraient mépris sur 
la véritable personnalité de Stéphane Dion. Je 
suis un défenseur du Québec, a-t-il claironné, 
mais on m’a mal compris. Je n’ai jamais voulu 
vendre mon image, a-t-il dit, et c’était une er
reur. Je n’hésiterai plus à passer aux émis
sions de télé populaires pour me faire 
connaître et je vais assumer mon rôle de chef 
pour éviter que, dorénavant, la caricature 
l’emporte sur ma vraie personnalité.

On sait que tout est possible ou presque en 
politique, mais voir Stéphane Dion, l’universi
taire recruté par Jean Chrétien pour mettre le 
Québec à sa place et empêcher tout progrès 
au chapitre constitutionnel, se présenter en 
défenseur des intérêts du Québec nous laisse 
sans voue. Lui, le père de la Loi sur la clarté, le 
défenseur de la théorie du provincialisme, le 
pourfendeur de la théorie des peuples fonda
teurs, proclame aujourd’hui son attachement 
au Québec. Il s’agit ici d’un de ces virages po
litiques à 180 degrés qui, malheureusement, 
sont devenus trop fréquents.

Comme Joseph Facal le disait récemment, 
ce ne sont pas les relents du scandale des 
commandites qui expliquent la défaite libérale

LETTRES
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aux élections partielles mais bien la mémoire 
politique des Québécois qui leur rappelle 
combien Stéphane Dion fut méprisant envers 
leurs aspirations légitimes, eux qui espèrent 
toujours un traitement égalitaire et constitu- 
tionnalisé avec les Canadiens anglais.

Il faut croire que Stéphane Dion n’a pas le 
talent de Jean Chrétien pour dissimuler son 
mépris envers sa propre nation.
Pascal St-Pierre 
Trois-Rivières, le 19 septembre 2007

October 70, une série tordue
La série canadienne October 70 est-elle une 

bonne ou une mauvaise série? À s’intéresser 
uniquement au jeu des acteurs, aux costumes, 
aux décors ou à la réalisation, on passe à côté 
de la question. Le problème réside plutôt dans 
le pourquoi!

Quel est le sens de cette série tournée en an
glais par la Canadian Broadcasting Corpora
tion (CBC) pour être ensuite traduite en fran
çais à l’intention des indigènes québécois? 
Voilà la véritable question.

Mais pour bien saisir la signification de cet
te série tordue, il faut avoir visionné les huit 
épisodes. Soudain, tout s’éclaire. On s’aper
çoit alors que la clef de la série était déjà don
née dès le générique de début. Tout était déjà 
dans l’affiche. Selon Wayne Grigsby et Peter 
Mitchell, les auteurs, les véritables héros de 
la Crise d’octobre sont l’inspecteur Julien Gi- 
guère, joué par Patrick Labbé, et l’informatri

ce de police Carole Devault, personnifiée par 
l’actrice Karine Yanasse.

Comme aux Etats-Unis où le bon Noir ne 
peut être qu’un «Uncle Tom», on dirait que, 
dans l’inconscient collectif des auteurs de la 
CBC, les héros ne peuvent être que deux bons 
«French Canadians» comme on les aime tant au 
Canada: une bonne grosse police qui défend 
avec ardeur le système d’exploitation néocolo- 
nial de ce pays et une bonne auxiliaire infiltrée 
qui trahit ses camarades pour une poignée de 
dollars. Voilà le sens véritable de cette série. Le 
reste, c’est de la bouillie pour les chats!
Pierre Falardeau
Cinéaste, auteur et réalisateur ^’Octobre 
(1994)
Montréal, le 20 septembre 2007

Haro sur les frites!
Il doit bien y avoir de la drogue dans les 

frites, compte tenu de la difficulté de nos 
jeunes à se défaire de l’habitude de les 
consommer avec ou sans ketchup ou mayon
naise, sans parler de la poutine, dont ils ne 
peuvent pas se passer.

Il faudrait ajouter les frites à la liste des pro
duits illicites et condamner aux travaux forcés 
ceux qui en produisent, en vendent ou en man
gent, ce qui contribue de plus à élargir avant 
tout la partie de leur corps qui sert le plus à la 
position assise.
Gilles Bousquet
Saint-Hyacinthe, le 19 septembre 2007
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À chacun ses montagnes russes
Manon Cornellier

ême si le chef libéral Stéphane 
Dion avait voulu se faire oublier, il 
n’aurait pas pu y parvenir cette se

maine. Les résultats des élections partielles de 
lundi ont provoqué une avalanche de commen
taires souvent très durs à son endroit, par 
exemple celui de Licia Corbella, dans le Calga
ry Sun, qui le compare à Stockwell Day, notant 
leurs très courtes lunes de miel respectives, le 
même sentiment d’erreur qui a suivi leur élec
tion et la même rapidité avec laquelle les cou
teaux sont sortis. Et, selon elle, «les deux 
hommes, à des degrés divers, le méritent».

Le lendemain du vote, Don Martin, chroni
queur de la chaîne Can West, a suivi Dion dans 
une foire agricole. Il n’y semblait pas à sa place, 
pas plus que ne l’aurait été Stephen Harper, dit 
Martin. Mais il ajoute ceci: «Le pro
blème pour M. Dion est que les résul
tats dans Outremont lundi soir suggè
rent qu’il cadre dangereusement mal 
avec sa propre base québécoise» et que 
l’impression de perdant qui lui colle 
à la peau est juste. Le Star Phoenix 
de Saskatoon ne s’attend pas à ce 
que «les libéraux soient assez fous 
pour lâcher leur chef avant des élec
tions générales, mais si Dion n’a pas vu d’ombres 
se profiler derrière lui avant lundi, il doit en être 
plus conscient aujourd’hui». Lui qui affirmait ré
cemment être prêt à défaire le gouvernement 
devra y repenser à deux fois.

Selon le National Post, les libéraux ne seront 
plus tentés par des élections hâtives, pas plus 
que le Bloc. M. Harper, lui, gagne sur tous les 
fronts. S’il peut provoquer la chute de M. Dion, 
son parti sera le mieux placé pour profiter de la 
situation. S’il n’y parvient pas, il pourra mettre 
en œuvre son programme gouvernemental. 
Contrairement à la plupart des commentateurs, 
James Travers, du Toronto Star, pense que 
MM. Harper et Dion ont maintenant tous deux 
intérêt aussi mitigé soit-il, à affronter l’électorat 
cet automne. L’élan des conservateurs, dit-il, ne 
peut que s’affaiblir avec le temps. Par contre,

La presse

rien ne garantit qu’ils sortiraient majoritaires 
d’un scrutin précipité. De son côté, «aux prises 
avec une insurrection, Dion a besoin d’un danger 
imminent pour rappeler aux libéraux que le chef 
n’est pas l’ennemi». 11 conclut ainsi: «Aussi im
parfait et aussi précaire que puisse être le scéna
rio d’élections automnales, il peut s’avérer la 
meilleure solution de rechange pour les deux chefs 
et leurs partis, si ce n’est pour le pays.»

Au-delà de Dion
Plusieurs chroniqueurs estiment que M. 

Dion ne peut pas porter le blâme à lui seul. 
John Moore écrit dans le National Post que 
«Dion n’est pas un symptôme de ce qui ne va pas 
avec le Parti libéral mais un éventuel remède. 
Outremont est la défaite d’un establishment parti
san moribond. Le défi de Dion consiste à utiliser 
ce coup dur pour jeter, sur le parti, le napalm 

qu’il mérite de recevoir».
Greg Weston, du Ottawa Sun, 

rappelle que la désorganisation des 
libéraux, mise en lumière avec les 
partielles, confirme qu’il n’y a plus 
de vraie machine rouge au Québec 
depuis longtemps. Si les libéraux y 
ont conservé des sièges pendant 
des années, c’est parce qu’ils étaient 
la seule solution de rechange fédé

raliste. L’arrivée de Stephen Harper a changé 
la donne. M. Dion doit porter une part du blâ
me, mais pour le reste, il a hérité d’une machi
ne réduite à néant une fois l’argent des com
mandites disparu. Or, «pas d’argent, pas de mer
cenaires, pas de votes».

Dans le Vancouver Sun, Barbara Yaffe invite 
tout le monde à se calmer et à cesser de tirer 
trop de conclusions de simples élections par
tielles. Elle trouve exagérés les sombres dia
gnostics sur la santé des libéraux. Selon elle, 
«Dion est le Kim Campbell de notre temps», un 
chef aux prises avec les fantômes et les scan
dales de ses prédécesseurs.

Le Gobe and Mail rappelle que M. Harper a, 
avec astuce, déclenché trois élections partielles 
au Québec tout en laissant vacants trois sièges 
que les libéraux auraient fort probablement

du Canada

remportés ailleurs. En orchestrant les choses 
de cette manière, M. Harper a pennis que s’im
pose la perception selon laquelle «le parti de M. 
Harper est sur une lancée alors que celui de M. 
Dion est en déroute». Les libéraux doivent être 
préoccupés par leurs échecs, dit le Globe, mais 
des partielles sont un mauvais étalon de mesu
re de la force des partis.

James McNulty, chronique à Die Province, 
de Vancouver, et le Vancouver Sun s’inquiètent 
pour leur part des concessions que M. Harper 
pourrait être tenté de faire au Québec afin d’y 
gagner des sièges. James McNulty affinne que 
les conservateurs ont comblé le vide laissé par 
le Parti libéral à l’extérieur de Montréal «en 
graissant encore plus la Belle Province que les li
béraux ne l’ont fait». 11 lance un avertissement: 
«Graisser le Québec a peu de chances d’avoir le 
même attrait à Toronto et à Vancouver.»

L’or albertain
L’affaire n’a eu aucun écho au Québec mais 

en Alberta, ce fut le coup de tonnerre. Un rap
port sur les redevances payées par l'industrie 
pétrolière, produit à la demande du gouverne
ment Stelmach, recommandait cette semaine 
de hausser les revenus pétroliers et gaziers de 
la province de 20 % par année. L’industrie a 
poussé les hauts cris, mais la pression est forte 
sur le premier ministre Ed Stelmach. Les Alber- 
tains ont de plus en plus l’impression que leur 
province ne reçoit pas sa juste part des retom
bées du boum pétrolier. Ce rapport, intitulé 
Notre juste part, leur a donné raison.

Jason Markusoff, du Edmonton Journal, rap
pelle qu’Ed Stelmach avait fait de cet enjeu un 
élément central de sa plateforme lorsqu’il a pris 
le pouvoir. Or on s’attend à des élections en 
2008, et s’il ne fait rien, il pourrait en payer le 
prix. Sa réponse est attendue vers la mi-octobre. 
Don Braid, du Calgary Herald, pense que «ce 
rapport représente un défi extrêmement dangereux 
pour Stelmach et son gouvernement. Bien écrit et 
passionné, il va fort probablement stimuler l'appé
tit du public pour des redevances plus élevées».

mcomellierfqledevoir. corn
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
«VhOTite, souriante, conviviale, multiculturelle, notre université, en dépit de sa situation incertaine, des difficultés financières, de son budget notoirement 
insuffisant, réussit — sans doute est-elle un peu magicienne? — à persévérer dans sa mission.»

Des professeurs de PUQAM défendent leur établissement

Une université dans la ville 
de la ville et pour la ville

====i| uand un navire essuie une tempê-

Q
te et risque de sombrer, tous les 
bateaux proches et les marines 
nationales lui portent secours, 
sans se demander si le possible 
naufrage est dû. à une faute du ca
pitaine ou à une maladie des ma
rins. Il en va de même pour le se
cours inconditionnel des pom
piers en cas d’incendie.

Marins et pompiers sont ici pa
radigmatiques, et on peut s’interro
ger sur ce qui pousse les uns et les 

^ autres à enfoncer à cœur joie une 
vivace institution quadragénaire. Eh bien non! Le navire 
UQAM flotte toujours, pavillons au vent marins en plei
ne forme, et il ne sombrera pas. Fluctuât nec mergitur.

Fière fille de la Révolution tranquille
1969. Il ne faut jamais oublier que l’Université du 

Québec à Montréal est née de la Révolution tranquille, 
seule université dont,le nom même la désigne à la fois 
comme université d’Etat, université publique et univer
sité urbaine, ancrée dans notre ville. C’est dire qu’elle 
représente encore, en dépit de l’actuel déferlement de 
l’idéologie néolibérale, un des lieux institutionnels où 
s’est matérialisée la volonté de construire une société 
juste, un établissement déterminé à accomplir un idéal 
commun d’égalité et de solidarité.

Mais voici que les objectifs dont ITJQAM s’est dotée 
dès sa création, qui orientent son extraordinaire déve
loppement depuis maintenant près de 40 ans — l’acces
sibilité sociale et géographique traduisant la volonté dé
mocratique de ces années lumière, l’autonomie institu
tionnelle, la liberté académique, la coopération dans la 
diversité, l’esprit critique —, tous ces objectifs devenus 
principes dynamiques d’action sont aujourd’hui battus 
en brèche par le gouvernement libéral.

Qui veut noyer son chien 
l’accuse d’avoir la rage

Ce gouvernement semble avoir commodément ou
blié deux choses d’importance: que l’UQAM est sa 
propre création et que, s’il fallait l’abandonner, il s’aban
donnerait lui-même — autrement dit, il dénierait toute 
substance au concept d’établissement public —, et que 
le libéralisme, en principe, se distingue du marxisme 
mécanique réduisant toutes les déterminations à la seu
le instance économique. Le culturel et le politique ont le 
pas quand il s’agit d’éducation et non de commerce.

Peut-on lire sans sursauter, si op est minimalement 
de bonne foi, que la ministre [de l’Education, Michelle] 
Courchesne renvoie l’UQAM à sa mission sociale pre
mière? C’est curieusement faire bon marché de toutes 
les réalisations de notre université, qui attestent non 
seulement qu’elle ne s’est jamais éloignée de ses 
propres objectifs mais aussi, tel le sage personnage de 
la parabole évangélique, qu’elle a fait fructifier ses «ta
lents» au centuple. Disons-le sans ambages: l’UQAM

est l’université publique par excellence. Pourquoi? Par
ce qu’elle donne toute sa signification et toute sa portée 
à ce qu’on appelle la mission sociale, nous entendons sa 
mission de formation, de recherche et création et de 
service public, sous tous les points de vue à partir des
quels on la considère.

Visages sociaux de l’UQAM
■ L’UQAM, une université pionnière

Elle a réussi à développer, avec le manque chronique 
de ressources qui est le sien, la plupart du temps aux 
trois cycles, des programmes innovateurs qui(ont fait 
leur marque féconde, par exemple en sciences dites 
dures, sciences de l’environnement, ou santé et société, 
tous champs que les universités plus traditionnelles ne 
s’aventuraient pas à défricher, voire dédaignaient et qui, 
maintenant font école.

Ces programmes ont attiré et attirent de plus en plus 
d’étudiants d’un peu partout et leur renommée dépasse 
nos frontières. La recherche, par exemple en oncologie 
moléculaire, pointue, utile, stimule l’attrait des jeunes 
pour les sciences pendant que l’excellence de la forma
tion nous promet une relève de qualité. L’expertise, la ri
gueur, la compétence sont récompensées, comme en 
atteste l’augmentation actuelle, à tous les cycles, des ef
fectifs étudiants. Avec ses 50 000 étudiants, ses 170 000 
diplômés, 1UQAM n’est-elle pas une université avec la
quelle on compte, sur laquelle on compte, si on veut par
ler en termes de progrès et d’utilité sociétale?
■ L’UQAM, université contemporaine

Dès ses débuts, notre université a su ouvrir les disci
plines les plus traditionnelles aux courants contempo
rains, aux débats actuels, aux problématiques com
plexes, répondant ainsi aux mutations sociales et aux 
défis les plus difficiles. Un souffle ample, original, ani
me l’enseignement, semestre après semestre, dans les 
nombreuses disciplines abordées dans nos murs, de 
manière irremplaçable. Le Québec pourrait-il se passer 
d’une telle contribution?
■ L’UQAM, fer de lance économique et culturel

Le rôle essentiel de l’UQAM dans la prise en main du 
destin économique des francophones se révèle au fil des 
succès remportés par son école des sciences de la ges
tion alors que son école de design alimente la plupart des 
«boîtes» renommées de Montréal Moteur économique 
puissant à l’échelle de la métropole dans laquelle elle 
s’ancre, notre université tient son rôle dans l’essor écono
mique des Québécois. Serait-il si négligeable qu’on puis
se l’occuher sans autre forme de procès?

Et encore, la culture et les médias d’ici seraient-ils au- 
jourdTiui ce qu’ils sont, manifesteraient-ils la même 
créativité, la même exubérance, sans l’apport des diplô
més de notre faculté des arts et de notre faculté de com
munication, qui contribuent à modeler l’identité symbo
lique du Québec et du Grand Montréal?
■ L’UQAM, première de classe

Se situant aux premiers rangs des universités cana
diennes pour la recherche, les bourses, les contribu
tions en sciences humaines et sociales, notre université

ne se distingue-t-elle pas par son audace intellectuelle, 
son rayonnement scientifique? Et aussi par sa capacité à 
attaquer de front les grands problèmes sociaux comme 
la pauvreté ou le suicide des jeunes?

Rappelons aussi ces chiffres éloquents: sait-on qu’en 
éducation, l’UQAM forme 30 % des enseignants du 
Québec et près de 70 % de ceux de Montréal?
■ L’UQAM, université internationale

LUQAM porte haut, loin et fort le flambeau de Thé
mis à tous les coins de la planète. Ses juristes et ses poli
tologues de la faculté de science politique et de droit qui 
apparaissent sur nos écrans chaque fois que nous 
sommes secoués par des crises, ses diplômés, ne sont- 
ils pas engagés, avec générosité, avec liberté, dans la 
défense et la promotion des droits de la population? Ses 
analystes politiques ne rendent-ils pas accessible à une 
grande partie de la population la compréhension des en
jeux mondiaux?
■ L’UQAM, université accueillante

Vivante, souriante, conviviale, multiculturelle, notre 
université, en dépit de sa situation incertaine, des diffi
cultés financières, de son budget notoirement insuffi
sant, réussit — sans doute est-elle un peu magicienne? 
— à persévérer dans sa mission. Elle continue à œuvrer 
de son mieux, de manière responsable, lucide, inventi
ve, révolutionnaire, ordonnée, au développement des 
nouvelles donnes scientifiques, sociales, intellectuelles, 
sous la promesse toujours renouvelée du plus grand 
bonheur pour le plus grand nombre.
■ LUQAM, une réalité pérenne

Il serait inimaginable que l’UQAM, telle qu’elle vit et 
telle qu’elle se développe, disparaisse du paysage mont
réalais. Ou, pis encore, quelle perde son âme, c’est-à- 
dire qu’elle cesse de se préoccuper du bien commun, 
du bien public. Elle perdrait son caractère spécifique 
qui confère unité et cohérence à ses multiples visages, 
qui lui donne sa fraîcheur et sa vigueur.

Aussi, uqamiennes, uqamiens, nous nous déclarons 
intraitables. Nous nous mobiliserons toujours pour pré
server l’intégrité de notre université, pour contribuer à 
son rayonnement bref pour lui garder sa place vibrante 
indissolublement liée à l’histoire du Québec et de son 
peuple.

Vivat, crescatjloreat!

Ont signé cette lettre d’appui à l’UQAM 
les professeurs suivants: Jacques Beauchemin, 

Martine Beaulne, Paul Bélanger, Diane 
Berthelette, Josiane Boulad-Ayoub, 

Antoine Char, Jean-F'rançois Chassay, Marc 
H. Choko, Teodor Gabriel Çrainic, Charles- 
Philippe David, Martine Époque, Alain G. 
Gagnon, Louise Gaudreau, Yves Gingras, 

Laurier Lacroix, Jean-Paul Lafrance, Simone 
Landry, Peter Leuprecht, Jacques Lévesque, 

Marc-Michel Lucotte, Danielle Maisonneuve, 
Frédéric Metz, Claude Pichet, Monique 

Régimbald-Zeiber, Paul Tana, Yves Théorêt, 
Larry Tremblay.

Le Bloc québécois, plus que jamais !
ROBERT PERREAULT

Ex-député de Mercier et ex-ministre du gouvernement 
du Parti québécois

—' n février 2007, l’ancien ministre fédéral de

I
l l’Environnement David Anderson, déclarait 

que «le seul leader demeuré constant dans son 
appui à Kyoto était le chef du Bloc québécois, 

J Gilles Duceppe». Si cette affirmation est vraie 
= à l’échelle canadienne, elle est encore plus 
vraie à l’échelle québécoise.

Les conservateurs de Stephen Harper ont depuis 
longtemps fait la démonstration de leur volonté de sabo
ter Kyoto du fait de leur défense aveugle de l’industrie 
pétrolière de l’Ouest Les libéraux ont eux aussi fait la 
démonstration de leur impuissance à agir, incapables 
qu’ils sont de résister au lobby pétrolier, si puissant au 
sein de l’économie canadienne.

Les néœdémocrates, quant à eux, nous offrent un dis
cours lénifiant mais quand vient le temps de choisir 
entre l’industrie automobile de l’Ontario et Kyoto, ils 
choisissent toujours l’industrie ontarienne. Leur candi

dat avait d’ailleurs une belle occasion, dans le dossier du 
prolongement de l’autoroute 25, de faire la preuve de sa 
détermination en faveur de Kyoto: il aurait pu choisir, 
pour Montréal et sa région, des solutions aux probléma
tiques de transport urbain plus réspectueuses de l’envi
ronnement Au bout du compte, il aura lui aussi cédé au 
lobby du tout-à-l’automobile.

La réalité, c’est que les centrales au charbon et l’in
dustrie automobile de l’Ontario, le pétrole et le gaz de 
l’Atlantique et de l’Ouest canadien enrichissent ces 
provinces et déterminent les choix politiques du Ca
nada. Au Québec, c’est tout le contraire: la pollution 
nous appauvrit

Les industries polluantes étant au cœur de l’écono
mie canadienne, cela implique des solutions de lutte 
contre les changements climatiques radicalement diffé
rentes au Québec et au Canada. Contrairement aux 
autres partis, le Bloc québécois est conscient de cette si
tuation et a sans cesse fait preuve de leadership depuis 
des années. La solution, c’est entre autres, l’approche 
territoriale défendue par le Bloc à Ottawa, qui permettra 
au Québec d’appliquer Kyoto à sa manière.

Le Bloc québécois fait campagne depuis des mois 
pour amener le Québec à se libérer du pétrole. Cette vi
sion d’avenir permettra au Québec de relever le défi des 
changements climatiques et du développement écono
mique. Pour tous ceux d’entre nous qui ont à cœur l’en
vironnement et la lutte contre les changements clima
tiques, l’élection partielle dans Outremont [lundi der
nier] nous donne l’occasion d’appuyer fermement le 
Bloc québécois et Gilles Duceppe. Aucun autre parti fé
déral n’aura agi avec autant de constance dans ce débat; 
le Bloc a su demeurer progressiste sur le fond et en 
symbiose avec l’opinion des Québécois.

Si le Québec était aujourd’hui un pays indépendant, 
les Québécois, solidaires des accords de Kyoto et fi
dèles à fa parole donnée, seraient parmi les peuples du 
monde engagés dans fa lutte pour sauver notre planète. 
Nous devons au contraire nous contenter d’assister, im
puissants et dans 1a gêne, aux tristes simagrées cana
diennes. Voilà autant de raisons de demeurer fidèles au 
Bloc et à la souveraineté du peuple québécois, fa seule 
option qui garantisse la maîtrise de notre destin et de 
notre dignité.

Denise Bombardier

Retour
au VIIIe siècle

uoi de mieux qu’un voyage dans-lè 
temps pour comprendre le présent? 
Ceux qui, en ces jours de débats sur les 

accommodements raisonnables, s’excitent et lèvent 
le nez en se le bouchant à propos de certains 
commentaires de citoyens des régions du Québec 
savent-ils qu’ils sont les disciples d’Aquin, un moine 
d’York qui, au VIH' siècle, conseillait Charlemagne? 
Pour Aquin, du vox populi ne sortait que tumulte et 
folie. Le moine philosophe contestait ridée que le vox 
populi était le vox dei, c’est-à-dire une parole sacrée.

Les mises en garde et les objections soulevées par 
plusieurs commentateurs autour de fa commission Bou
chard-Taylor portent en effet sur la pertinence de per
mettre à tout un chacun de dire publiquement ce qu’il 
pense. On pourrait sans trop caricaturer affirmer que 
ces gens aiment la démocratie mais se méfient du 
peuple ou le dédaignent. Or cette position élitiste est 
plus répandue qu’on aime à le croire. D y a par exemple, 
dans la rectitude politique, ce mal contemporain, une 
tentative de compresser fa parole populaire dont ne peu
vent sortir que bêtise et intolérance. Mais avant tout, 
cette parole populaire peut contrevenir à l’ordre social 
tel que défini par l’élite qui se croit éclairée mais qui, de 
fait, protège souvent ses intérêts.

Certains des propos exprimés donnent à penser que 
parmi ces «élites», certains, ceux-là mêmes qui adorent 
la démocratie allégée du peuple, se sentent menacés 
dans leur position dominante de dispensateurs d’opi
nions. Ils sont plus nombreux qu’on le pense, les vrais et 
faux intellectuels qui vivent en vase clos et n’ont de 
connaissance du peuple que ce que la rumeur leur rap
porte. Ils ne fréquentent que des gens comme eux, qui 
pensent comme eux ou qui les idolâtrent Le peuple se 
résume ainsi aux commerçants qu’ils croisent, à leur 
femme de ménage et à tous ceux qui regardent ou 
écoutent des médias qu’ils snobent Le peuple lit ce 
qu’ils méprisent mais Û leur arrive parfois d’avoir des 
faiblesses pour des icônes populaires et quétaines aux
quelles ils décernent des nihil obstat comme dans le 
meilleur temps de fa catholicité doctrinaire.

Sur des sujets aussi importants et délicats que fa tolé
rance, l’immigration et le raçisme, les élites n’ont pas le 
monopole de l’expression. A ce jour, les séances de la 
commission Bouchard-Taylor ont démontré que la sa
gesse populaire n’est pas une expression vaine et de 
fait on n’assiste pas à ce défouloir tant annoncé par les 
pontes de toute espèce. Ce qui est particulièrement gê
nant dans les dénonciations des possibles errements du 
peuple parlant c’est ce qu’elles recouvrent

En poussant le raisonnement plus avant il faudrait 
conclure à l’incapacité de voter de larges couches de fa 
population, à savoir les ignorants, les vieillards légère
ment confus, les adolescents attardés, les drogués per
pétuels, les racistes de tout acabit et la liste pourrait s’al
longer. Qui, à vrai dire, possède assez de pureté citoyen
ne, de culture démocratique, de jugement éclairé, pour 
faire un choix? Je me souviens qu’à 21 ans, l’âge pour 
voter à l’époque, un politicien qu’impressionnait ma 
fougue mais que dégoûtait mon progressisme avait eu 
cette phrase massue: «Savez-vous, chère demoiselle, que 
votre vote est annulé par celui de la prostituée de la rue 
Saint-Laurent?» (La Main grouillait d’activité alors.) J’en 
étais restée aussi estomaquée que scandalisée et n’avais 
pu répondre qu’en l’injuriant mais avec la politesse 
qu’on y mettait à l’époque et qui ajoutait à l’insulte.

Personne ne peut s’arroger le droit de distribuer ou 
de retirer la parole publique dans nos démocraties, sauf 
si cette parole viole les lois. Ceux qui, par profession, 
sont dépositaires de parole n’en sont pas les proprié
taires uniques. Pas plus que ceux qui font métier de prô
ner fa vertu. La Commission sur les accommodements 
raisonnables n’est pas une tribune payée par nos taxes à 
l’usage exclusif des bien-pensants. Nous ne sommes 
pas ici dans l’esthétique intellectuelle et morale. La véri
té toute crue comporte aussi de fa laideur, de la hargne, 
de fa rage, voire de fa haine. Les commissaires sont pré
cisément là pour harnacher les propos mais non pour 
les censurer, comme l’a fait cette semaine un coprési
dent avec un participant plus énervé que xénophobe, 
quilasemoncé.

Certes, il y a des paroles plus justes que d’autres. 
Plus généreuses, plus instruites aussi. Mais la connais
sance et fa culture ne mettent pas à Tabri de tous les pré
jugés. Elles ne débouchent pas toujours sur la vérité. Or, 
en matière d’accommodements, nous sommes dans 
l’univers de l’opinion. Force est de constater que les 
gens d’ici pratiquent peu l’extrémisme. Certains propos 
de chroniqueurs et de commentateurs sur l’aveugle
ment du peuple et les dangers de le laisser s’exprimer 
sans le filtre que constituent les journalistes et les élites 
intellectuelles, traducteurs des idées des autres, ces pro
pos non seulement ont été malvenus mais jugent aussi 
lourdement ceux qui les ont exprimés. Ils ont de plus 
mis en lumière le fossé entre ceux qui parlent au nom 
du peuple mais qui le méprisent et ceux qui le respèe- 
tent tout en le critiquant. In voue du peuple n’est peut- 
être pas sacrée, mais personne ne peut s’y substituer ou 
se l’approprier. L’histoire nous enseigne où cette usurpa
tion et ce mépris peuvent nous conduire.

denbombardier(g)videotron.ca

Ecrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cettç page les 
commentaires et les analyses de ses lecteurs. Etant don
né l’abondance de courrier, nous vous demandons de li
miter votre contribution à 8000 caractères (y compris 
les espaces), ou 1100 mots. Inutile de nous téléphoner 
pour assurer le suivi de votre envoi: si le texte est rete
nu, nous communiquerons avec son auteur. Nous 
vous encourageons à utiliser le courriel (redac- 
tion@ledevoir.com) ou un autre support électro
nique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas d’indi
quer vos coordonnées complètes, y compris votre 
numéro de téléphone.
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HILOSOPHIE
LE DEVOIR DE PHILO

Teilhard de Chardin 
craindrait YouThbe

L’univers informatique se nourrit-il de l’homme 
au point de lui ravir sa place?

La philosophie nous permet 
de mieux comprendre le mon
de actuel: tel est un des argu
ments les plus souvent invo
qués par les professeurs de 
philosophie pour justifier l'en
seignement de leur matière au 
collégial. Il y a près de deux 
ans maintenant, Le Devoir 
leur a lancé le défi, non seule
ment à eux, professeurs, mais 
aussi à d’autres auteurs, de 
décrypter une question d’ac
tualité, à partir des thèses d’un 
grand philosophe.

PHILIPPE NAVARRO
Maître en relations internationales 
et auteur de science-fiction, l’auteur 

a publié le roman d’anticipation 
Delphes en 2005. Il est aussi 

le leader du groupe Water On Mars, 
en nomination à l’ADISQ 

pour le meilleur album 
de musique électronique.

E
n 2006, le magazine 
Time décernait le 
titre de personnali
té de l’année à l’in
ternaute du Web 
2.0. Ce citoyen des 
«métropoles vir
tuelles» que sont les YouTube, les 
MySpace, les Wikipedia, serait le fer 

. de lance d’une «révolution»: «Nous 
assistons à une explosion de la pro
ductivité et de l’innovation alors que 
des millions d’esprits qui autrement 
auraient été condamnés à l’obscurité 
sont partie prenante de l’économie in
tellectuelle globale.»

Plutôt que le portrait d’une quel
conque célébrité, la page couverture 
de Time arborait une surface réflé
chissante, encadrée par un moniteur 
informatique. Le lecteur, magazine 
en main, y voyait son propre reflet 

Mais se sentait-il vraiment élu 
personnalité de l’année? Ou était-ce 
plutôt l’ordinateur? Car cette astu
cieuse page couverture en évo
quait une autre: en 1982, Time avait 
déjà donné le titre de personne de 
l’année... à l’ordinateur! A la une, 
une silhouette figée fixait un moni
teur informatique. Or c’est bien du 
même couple, dans la même pose, 
qu’il s’agit Seulement l’homme, en 
un quart de siècle, a été aspiré par 
l’écran.

L’univers informatique se nour- 
rit-il de l’homme au point de lui ra
vir sa place? C’est bien ce que 
semble suggérer Time à travers 
cette succession d’images.

L’œuvre du philosophe, théolo
gien et paléontologue Pierre Teil
hard de Chardin offre une réponse 
à cette question soulevée par le ma
gazine Time. Elle n’est pas forcé
ment réconfortante: «Nous n’exagé
rons pas l’importance de nos vies 
contemporaines en estimant que sur 
elles un virage profond du monde 
s’opère au point de les broyer.»

L’homme sera-t-il «broyé» par un 
«virage» techno-industriel dont la 
pointe pourrait bien s’avérer être 
l’ordinateur, sa propre création? 
Des légions d’auteurs de science- 
fiction, dont certains se réclament 
directement de la philosophie de 
Teilhard, ont fait leurs choux, gras 
de cette sinistre perspective. A tort 
ou à raison?

La noosphère 
et la cybersphère

Définissons deux concepts: la 
noosphère et la cybersphère. La 
noosphère est la nappe de pensée 
réfléchie enveloppant la Terre. 
C’est la somme de la matière grise 
humaine. Par analogie, c’est la bio
sphère de l'esprit. Une erreur 
commune — que se garde bien de 
commettre Time — est de voir 
dans le phénomène Internet une 
prétendue «venue de la noosphère». 
Il n’en est rien. Teilhard, qui fut un 
des premiers à évoquer la noo
sphère dans les années 1920, fixe 
son apparition au tournant du néo
lithique, soit 10 000 ans avant 
notre ère.

La cybersphère, quant à elle, est 
la somme des contenus numérisés 
et mis en réseau. Internet pour 
une large part, bien sûr, mais pas 
seulement cela. Par opposition, 
c’est la biosphère des «machines». 
La cybersphère est un nourrisson 
à l'échelle de l’évolution, tout juste 
né dans les années 1960.

.'V-:

CLEMENT ALLARD LE DEVOIR

Philippe Navarro: «L’ordinateur, après la chambre du XVII‘ siècle, après la salle de concert du XDC, après le stade de la fin du XXe, est devenu le lieu d’une des 
formes d’expression artistique les plus nobles de l’humanité. La machine en a durablement modifié l’instrumentation, l’approche compositionnelle et l’écoute. Mais 
nous n’avons sans doute rien vu encore.»
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Teilhard de Chardin: «Nous n’exagérons pas l’importance de 
nos vies contemporaines en estimant que sur elles un virage 
profond du monde s’opère au point de les broyer.»

Malgré l’existence de milliards 
de pages Web, la cybersphère ne 
représente qu’une infime portion 
de la noosphère, cet insondable 
océan de la pensée humaine. L’es
sentiel de l’œuvre humaine n’est 
pas numérisé. De pleins tiroirs de 
journaux intimes ne le seront sans 
doute jamais. La prétendue omni
science informatique est large
ment surfaite. On en voudra pour 
preuve le 11-Septembre, qui aurait 
pu être évité si les agences de ren
seignement ne s’étaient pas autant 
basées sur l’écoute électronique. 
On a tenu pour acquis que la cy
bersphère recoupait suffisamment 
la noosphère pour s’y fier. C’était 
une approche dans le meilleur des 
cas prématurée.

La cybersphère ne recoupe pas 
encore la noosphère, mais c’est 
bien la tendance observée. L’uni
vers des «machines» gruge, lente
ment mais sûrement, l’univers 
des hommes. «L’ordinateur chan
gera-t-il la nature même de la pen
sée humaine?», se demandait 
Time en 1982, avant de répondre 
par l’affirmative en 2006. Qu’il suf
fise de prendre l’exemple de la 
musique. Produite sur des Mac, 
téléchargée sur le Web, on l’écou
te sur des iPod.

L’ordinateur, après la chambre

du XVII'' siècle, après la salle de 
concert du XIXr, après le stade de 
la fin du XX', est devenu le lieu 
d’une des formes d’expression ar
tistique les plus nobles de l’huma
nité. La machine en a durablement 
modifié l’instrumentation, l’ap
proche compositionnelle et l’écou
te. Mais nous n’avons sans doute 
rien vu encore.

Aussi,'la une de Time —■ cette 
mise en scène du lecteur capturé 
par un écran — n’est encore... 
qu’un avertissement

Une croissance 
exponentielle

Qu’est-ce qui nous pousse à 
croire que ce phénomène, cette 
croissance de la cybersphère, plu
tôt que toute autre chose, consti
tuerait de fait le cœur de ce «vira
ge» annoncé par Teilhard?

La cosmogenèse fie big-bang), 
la biogenèse (l'éclosion de la vie), 
la noogenèse fia dissémination de 
la pensée) sont autant, chez Teil
hard, d’étapes de «l’évolution vers 
l’esprit». Ces étapes, de plus en 
plus circonscrites, forment un 
cône s’orientant vers un foyer 
théorique, le point Oméga, «émer
geant sur la totalité organisée des 
humains plutôt que de la confluence 
de leurs ego».

Or, chez Teilhard, la noogenèse 
n’est pas la dernière étape de l’évo
lution avant cette finalité théorique 
puisqu’il entrevoit clairement l’ap
parition, entre-temps, de nouvelles 
formes de vie: «La matière paraît 
morte. Mais en réalité, la pulsation 
prochaine ne se préparerait-elle pas 
lentement, partout autour de nous?»

Il avance même que l’homme 
puisse être l’agent de ce bond évo
lutif: «N’allons-nous pas être ca
pables, un jour, de provoquer ce que 
la Terre, laissée à elle-même, ne 
semble plus pouvoir opérer: une 
nouvelle vague d’organismes, une 
Néo-Vie, artificiellement suscitée?» 
Mieux encore: Teilhard y voit pour 
ainsi dire le fatum, le destin de 
l’humanité: «La tâche mise entre 
nos mains [est] de pousser plus loin 
la noogenèse.»

11 n’est pas anodin pour notre 
propos que l’informatique fasse 
précisément partie, dès 1953, des 
prévisions de Teilhard en ce qui a 
trait à ce rebondissement attendu 
de l’évolution.

Il verra dans ces «extraordi
naires machines électroniques» des 
multiplicatrices de pouvoir mental, 
«qui seraient à la vision ce que les 
instruments optiques sont à l’œil». 
Pourtant, rappelons qu’à cette 
époque, il fallait 150 kW (l'équiva
lent d’une rame de métro) au pre
mier ordinateur, ENIAC, pour 
stocker deux kilobits! H aurait fallu 
des milliers de ces monstres de 30 
tonnes pour mémoriser un seul fi
chier MP3. Visionnaire, Teilhard 
l’était à plus d’un titre.

Quel potentiel — ou quels périls 
— verrait-il alors au formidable ré
seau informatique contemporain? 
Aujourd’hui, cette «prise en masse 
de l’humanité dans une seule unité 
noosphérique», pour reprendre ses 
termes, est bel et bien ce que dé
crit Time avec le Web 2.0: «Il s’agit 
de création de communautés et de 
collaboration à une échelle inédite.» 
Mais surtout, le phénomène type 
qu’est YouTube, par exemple, est 
bien une «totalité organisée» plutôt 
qu’une «confluence des ego».

Ces clips, ces innombrables 
tranches de vie numérisées, ces 
fragments de noosphère, forment 
à première vue un effarant salmi
gondis. Néanmoins, ils sont bel et 
bien classés au même endroit, 
sous le même format, et sont télé
chargeables à n’importe quel point 
de la planète.

Non seulement l’inflation de la 
cybersphère mais aussi sa trou
blante capacité à mettre de l’ordre 
dans notre propre chaos sont pal
pables. La tangibilité de Y «unité 
noosphérique» annoncée par Teil

hard — et constatée par Time — 
l’est d’autant

Poussons plus loin la réflexion 
et osons une hypothèse hardie. La 
cybersphère, en franchissant le 
seuil dit de «complexité-conscience», 
serait en soi la prochaine étape 
évolutive annoncée par Teilhard.

La loi de complexité-conscience 
de Teilhard stipule que la montée 
de conscience est fonction de la 
quantité de matière nerveuse et de 
la richesse des connexions: «Lais
sée assez longtemps à elle-même, 
sous le jeu prolongé et universel des 
chances, la Matière manifeste la 
propriété de s’arranger en groupe
ments de plus en plus complexes et 
en même temps de plus en plus sous- 
tendus de conscience.»

Une synapse n’a pas de 
conscience: il s’en trouve du reste 
des milliards dans le 
premier reptile venu. Si 
le cerveau humain 
transcende effective
ment ses terminaisons, 
le Web 2.0 pourrait, à 
terme, transcender ses 
billions de terminaux de 
conscience individuelle 
(autant d’hommes de
vant leurs machines) et 
partant franchir le seuil 
de complexité-conscien
ce.

Cette hypothétique 
«machine» virtuelle à la 
conscience réfléchie se
rait un «cerveau» plané
taire, muet et évanescent. Les 
hommes en seraient en quelque 
sorte les synapses. Ils conserve
raient leur pleine indépendance, 
mais «autre chose», désormais, 
évoluerait au-dessus d’eux. Cette 
entité chercherait-t-elle à «broyer» 
l’humanité? Sans doute pas davan
tage que l’homme cherche lui- 
même à détruire la biosphère dont 
il est issu, bien qu’il ne puisse faire 
autrement dans les faits.

Eventualité audacieuse, certes. 
Or il se pourrait bien que des bio
molécules soient, dans un avenir 
rapproché, intégrées aux ordina
teurs. Les perspectives qu’ouvrirait 
ce fabuleux croisement entre cy
bernétique et génie génétique se
raient proprement inconcevables 
—pour ne pas dire dantesques.

En termes teilhardiens, nous as
sisterions alors aux balbutiements 
d’une phylogenèse cybernétique, 
c’est-à-dire à l’émergence d’une vie 
biomécanique. C’est ce que Time 
observe avec le Web 2.0. Il consti
tue déjà un jaillissement imprévi
sible, voire un authentique élan vi
tal. Le réseau Internet recrée vir
tuellement l’équivalent, à grande

En 2006, 
le magazine 

Time 
décernait 
le titre de 

personnalité 

de l’année 

à l’internaute 

du Web 2.0.

échelle, des premières étapes du 
processus ayant mené, dans 
l’océan primordial, à l’émergence 
même de la vie. De la matière iner
te s’organisant, se cristallisant, jus
qu’à ne plus l’être. Il ne manque 
que l’étincelle.

La prévie a déjà mené à la vie, 
qui a mené à la pensée; c’est, du 
reste, la courbe même du «phéno
mène humain» décrit par Teilhard. 
La matière n’est pas «morte» 
puisque, ayant déjà abrité la puis
sance germinale, elle demeure, en 
quelque sorte, «prévivante».

L’atome, la cellule et la conscien
ce individuelle sont les éléments 
imbriqués de ce meccano évolutif. 
Aussi, la conscience individuelle 
elle-même, pétrie par le Web 2.0, 
boostée par les ordinateurs orga
niques de demain, formerait «un 

nouveau type de matiè
re, pour un nouvel étage 
de l’Univers». En som
me, une nouvelle étape 
de l’évolution.

Depuis les origines, 
l’Arbre de Vie se rami
fie. La branche toute 
récente de la vie cons
ciente ne peut faire au
trement que se rami
fier elle aussi. Un ra
meau de conscience 
biomécanique bour
geonne sur la branche 
humaine. L’homme 
perd le monopole de 
l’esprit. Le coup de se

monce a tonné en 1997, quand 
Deep Blue a battu Garry Kaspa
rov. Les échecs, soudain, étaient 
ravalés du rang d’art à celui de 
bête science.

Il était impensable d’admettre 
qu’une machine soit, au fond, elle 
aussi, une artiste. Mais nous ver
rons naître des Deep Blue de l’ar
chitecture, du droit, de la médeci
ne, de la littérature, de la musique, 
de la philosophie... Rejetons de ce 
cerveau planétaire, ils «habite
ront» le Réseau. Ces nouvelles 
formes de vie, ces «néoplasmes» 
virtuels seront complices. Mais 
aussi rivaux. Inévitablement

Perspective vertigineuse s’il en 
est! Or, avec le recul, nous constate
rons que c’est bel et bien ce qu’an
nonçait Time au tournant du XXI' 
siècle, et deux fois plutôt qu’une. Et 
que, pour entrevoir le monde de de
main, lire Asimov, c’est bien, mais 
lire Teilhard, c’est mieux.

♦ ♦ ♦
Vos suggestions et commentaires 

, sont les bienvenus.
Ecrivez à Antoine Robitaille: 

arobitaille@ledevoir.com.
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